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EXPOSÉ DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS, 

Le déploiement de l’intercommunalité a constitué l’une des 
mutations majeures de notre organisation territoriale. 
Aujourd’hui près de 92 % des communes, représentant 87 % de 
la population, sont regroupées dans un établissement public de 
coopération intercommunale (EPCI). Ces derniers sont désormais 
un élément structurant du territoire national et une nécessité pour 
la plupart des communes. De plus, l’intercommunalité est une 
solution aux difficultés que soulève l’émiettement communal et 
une réponse efficace à nombre de défis territoriaux actuels. 

La réforme territoriale nécessite l’achèvement rapide du 
processus de regroupement des communes afin de parvenir à une 
France 100% intercommunale. Au 1er janvier 2008, il subsiste 
encore 3047 communes isolées représentant 8,4 millions 
d’habitants.  

Outre cet achèvement de la carte administrative, de 
nombreuses améliorations doivent être apportées aux périmètres 
actuels pour résorber les enclaves et les discontinuités spatiales, 
atteindre des tailles critiques, épouser au mieux les bassins de vie. 

Dans de nombreux communiqués, le gouvernement a appelé 
à la rationalisation des périmètres initiée courant 2006 sur la base 
des orientations dégagées par les schémas d’orientation de 
l’intercommunalité (SDOI). Pour cela, les préfets ont été engagés 
à concrétiser les évolutions proposées. Ils ont été notamment 
invités à faire disparaître les enclaves en incitant les maires des 
communes isolées à adhérer à une intercommunalité.  

Toutefois, de nombreuses communes se voient aujourd’hui 
refuser l’accès à l’intercommunalité bien qu’elles soient 
volontaires. En effet, il n’existe aucune solution si ni le conseil 
de la communauté ni les communes membres ne souhaitent une 
extension de périmètre (article L. 5211-18 du code général des 
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collectivités territoriales). Cette situation est due  bien souvent à 
des querelles politiques et ne repose nullement sur des critères 
économiques ou géographiques.  

Il appartient au Parlement d’agir afin de rendre cette 
situation impossible. Ne pas soumettre l’extension du périmètre 
de l’intercommunalité à l’accord du conseil de la communauté, si 
la proposition d’extension a été effectuée par le préfet en 
respectant le principe de continuité et sans créer de nouvelle 
enclave, tel est l’objet de cette proposition de loi qui vise à la 
rationalisation de la carte intercommunale.  

Le préfet a en effet un rôle essentiel au niveau de 
l’intercommunalité. Selon l’article L. 5211-18 du code général 
des collectivités territoriales qui définit les conditions 
d’extension du périmètre d’un EPCI : « Par dérogation à 
l’obligation de former un ensemble d’un seul tenant et sans 
enclave prévue par les articles L. 5214-1, L. 5215-1 et L. 5216-1, 
le représentant de l’État peut autoriser l’adhésion d’une ou 
plusieurs communes à un établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre, dès lors que ces communes 
sont empêchées d’adhérer par le refus d’une seule commune. »  

Le préfet détient un large pouvoir d’appréciation pour 
déterminer le périmètre d’une communauté de communes et 
autoriser sa création. Il n’est pas tenu de fixer le périmètre en 
stricte conformité avec les souhaits émis par les communes. De 
plus, il peut être à l’initiative d’une proposition d’extension du 
périmètre d’une intercommunalité, extension qui dans tous les 
cas devra être soumise à son arrêté. Dans une circulaire du 
21 décembre 2006, le ministre délégué aux collectivités 
territoriales indiquait aux préfets qu’ils étaient « tout à fait fondés 
à initier tout projet visant à rationaliser les périmètres ».  

C’est pourquoi cette proposition de loi renforce le pouvoir 
contraignant du préfet, acteur majeur de l’intercommunalité. 
Toutefois des gardes fous sont posés. Une commune garde la 
possibilité de refuser son intégration à l’EPCI et l’accord de 
l’EPCI reste nécessaire si le principe de continuité territoriale 
n’est pas respecté ou si l’ajout de la nouvelle commune a pour 
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résultat la création d’une nouvelle enclave. De plus, cette 
extension fera l’objet des observations de la commission 
départementale de coopération intercommunale à l’issue d’une 
délibération collégiale dans les conditions prévues par l’article 
L. 5211-45 relatif aux attributions de la CDIC en matière de 
renforcement de la coopération intercommunale (« Elle peut 
formuler toute proposition tendant à renforcer la coopération 
intercommunale »). 

Sans prétendre toutefois résoudre l’ensemble des problèmes 
liés à l’extension des intercommunalités, la présente proposition 
de loi souhaite contribuer à la rationalisation de la carte 
intercommunale en empêchant des critères politiques de dominer 
sur des critères économiques et géographiques. C’est pourquoi, 
nous vous demandons, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir 
l’adopter. 
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PROPOSITION DE LOI 

Article unique 

Le 3° de l’article L. 5211-18 du code général des 
collectivités territoriale est complété par les mots et une phrase 
ainsi rédigée : 

« ou au seul accord de ces derniers lorsque l’extension qui 
en découle s’effectue en continuité avec le périmètre existant et 
sans création d’une nouvelle enclave. Cette extension fait l’objet 
d’une consultation de la commission départementale de 
coopération intercommunale dans les conditions prévues par 
l’article L. 5211-45. » 
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